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Contrat type de travail: oui, mais...
L'absence au niveau national de convention collective de travail (CCT) est une épine dans le pied de l'agriculture. Les consommateurs et les syndicats, relayés par les médias, dénoncent les conditions de travail en agriculture qui sont réglées dans 26 contrats types différents. Les autorités et le SECO souhaitent eux aussi l'élaboration d'une CCT. La politique n'est pas non plus indifférente au problème. Une motion a été déposée en 2002 déjà par la minorité Fässler de la Commission de l'économie et des redevances demandant au Conseil fédéral «de modifier le Code des obligations pour introduire un contrat type de travail valable dans toute la Suisse pour les personnes travaillant dans l'agriculture. Ce contrat doit notamment définir les heures de travail et de repos, de même que le salaire.» La motion a été rejetée mais pas enterrée. Lors des débats sur «PA 2011», la gauche pourrait demander de lier l'octroi des paiements directs à la création d'une CCT.

L'USP constate que la pression ne se relâche pas. Dès lors faut-il agir ou réagir? Un groupe de travail interne examine si l'introduction d'une convention collective nationale pourrait être envisagée. Oui, mais le passage des contrats types cantonaux à une convention collective doit être soigneusement examiné. Ce qui complique les choses c'est l'absence d'interlocuteur représentatif. Le syndicat Unia revendique une représentativité qu'il n'a pas et le syndicat Alba est très vieillissant. L'introduction de la force obligatoire pour une convention collective est aussi sujette à discussion.
Les organisations cantonales et les filières étant très concernées par ce problème, le comité de l'USP lancera début octobre une large procédure de consultation, dont l'évaluation aura lieu au printemps 2007. Il s'agit fondamentalement de répondre à deux questions essentielles: veut-on une harmonisation des conditions de travail agricole en Suisse; veut-on introduire la force obligatoire? Sur la base des réponses obtenues, une politique en la matière devrait être fixée, en tenant compte du débat parlementaire sur la «PA 2011». Au stade actuel de la réflexion une seule chose est sûre: il n'est plus possible de faire l'autruche dans ce domaine.

Cl. Q.

